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  Avant-propos






  Cet ouvrage a pour objectif de présenter de façon claire, structurée et directement opérationnelle l’ensemble des connaissances fondamentales et des enjeux concernant l’économie et la société françaises.




  Il est composé de cent fiches, pouvant être étudiées séparément, dont chacune propose une présentation concise et organisée d’une question sur ce thème. Des renvois permettent l’examen d’analyses ou de données complémentaires figurant dans d’autres fiches.




  Chaque fiche est structurée par un plan apparent qui facilité la lecture, permet de bien distinguer les faits des analyses et met en lumière, chaque fois que cela est utile, les différents points de vue exprimés par les acteurs.




   




  Cet ouvrage permettra de préparer avec efficacité différents concours de la fonction publique. Il pourra aussi être utilisé avec intérêt par tous ceux qui ont besoin de développer ou de synthétiser leurs connaissances sur ce thème, qu’ils soient étudiants ou simples lecteurs soucieux de s’informer sur l’économie et la société françaises.
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  Éléments d’histoire économique et sociale 
de la France




  
 1 Aux origines de la croissance




  L’expression « révolution industrielle », utilisée la première fois par Adolphe Blanqui, évoque une rupture radicale (un take-off) par rapport à la période précédente, dite pré-industrielle. Beaucoup d’historiens estiment que la France n’est pas réellement passée par ce changement brutal mais a plutôt suivi un processus, plus lent, d’industrialisation.




  1)Des conditions préalables à l’industrialisation




  A.Une économie immobile




  Les activités économiques au XVIIIe siècle se caractérisent par des conditions de production qui évoluent peu : le nombre d’hommes engagés dans des activités productives, la nature de ces activités, la quantité de capital engagé restent identiques. Les techniques de production n’évoluent pas. L’agriculture domine (voir fiche 6) et, tant économiquement que socialement, c’est donc un monde traditionnel peu enclin au changement, un monde immobile.




  Jusqu’en 1830, le monde rural français résiste à la tendance à l’exode rural qui caractérise d’autres pays tels que l’Angleterre. Ce flux de migration interne concernera d’abord les journaliers, les itinérants, donc les plus misérables. Il s’agit d’échapper à la misère voire à la famine dans des régions touchées par des calamités agricoles.




  B.Des éléments de pré-industrialisation




  C’est l’arrivée de la proto-industrialisation, selon le terme de Franklin Mendels, qui va apporter le changement à ce monde figé. Au début du XIXe siècle, des marchands-fabricants viennent proposer aux paysans des tâches de production, dans le textile en particulier (le travail du lin par exemple). Cette activité, saisonnière pour l’essentiel, intègre les paysans à une activité périurbaine et leur procure un complément d’activité et de revenus.




  Se dispersent donc dans les campagnes des petits ateliers travaillant pour des marchands-fabricants urbains qui leur fournissent la matière première et les outils, confient la finition à des travailleurs qualifiés dans des ateliers urbains, puis vendent leur production sur des marchés lointains. Selon F. Mendels, cette proto-industrie, fondée sur la naissance d’une classe de petits entrepreneurs, est un élément de passage à l’industrialisation.




  2) Le processus d’industrialisation à la française : un changement lent




  A.Un développement qui ne coïncide pas avec le modèle de la révolution industrielle anglaise




  Le décollage économique du XIXe siècle se caractérise d’abord par une révolution technique en Angleterre : les progrès dans le domaine du tissage avec la navette volante de John Kay (1733) permettent une accélération de la productivité textile. En effet, l’accélération de la productivité dans le tissage nécessitant des perfectionnements dans le domaine du filage, les progrès techniques génèrent d’autres progrès techniques. Dans le domaine agricole, la suppression de la traditionnelle jachère, la mise en place d’un assolement quadriennal, spécifiquement en Angleterre, la suppression des enclosures délimitant les droits de propriété, amènent une augmentation de la productivité agricole, libérant ainsi une main-d’œuvre pour l’industrie. Dans le même temps, la transition démographique (voir fiche 11) conduit à une forte augmentation de la population.




  Mais ce processus ne concerne pas tous les pays de la même façon. La France ne suit pas le schéma précoce de transformations que connaît l’Angleterre. Pourtant, la France du XVIIIe siècle est un pays présentant des atouts non négligeables : la proto-industrialisation rurale a accru la production manufacturière, les infrastructures de transport (routes et canaux) sont développées. Enfin, la France a une main-d’œuvre importante du fait de sa population nettement plus nombreuse que celle de l’Angleterre (environ 4 fois plus élevée). Mais, de 1800 à 1900, la population française n’augmente que de 40 % tandis que celle de la Grande-Bretagne est multipliée par 2,5. L’effet d’entraînement que joue la démographie ailleurs ne fonctionne donc pas en France.




  B.Des blocages inhérents à la société française




  Le premier blocage tient à une modernisation de l’agriculture plus lente qu’ailleurs (voir fiche 6). Pourtant, une partie importante des terres appartient à de petits propriétaires terriens permettant à ceux-ci de percevoir la rente foncière mais, jusqu’en 1860, le libre-échange pénalise les produits agricoles français. Longtemps, le commerce extérieur de la France reste peu diversifié, tant au niveau des produits que des partenaires.




  L’accentuation de pratiques protectionnistes répondra à la demande des agriculteurs (mise en place des tarifs Méline en 1892 pour limiter les importations agricoles moins chères) mais conduira à isoler l’industrie française de la concurrence durant un bonne partie du XIXe siècle, pénalisant ainsi le développement industriel et laissant l’économie dans une étape semi-industrielle.




  Par ailleurs, l’épargne française émanant de la bourgeoisie, certes abondante, est essentiellement thésaurisée c’est-à-dire placée « en bon père de famille ». Le risque ne fait pas partie des valeurs de la bourgeoisie passive du XIXe siècle (voir fiche 9). Il faut attendre l’émergence d’une bourgeoisie d’affaires pour que cette classe nouvelle ne se contente pas de vivre de ses revenus de patrimoine mais prenne des risques en profitant du développement de valeurs mobilières telles que des actions, des obligations, des emprunts d’État. Cependant, au cours du XIXe siècle, une fraction importante des fortunes françaises sera placée à l’étranger (exemple célèbre des emprunts russes). L’exportation de capitaux se développant, une grande partie n’est donc pas investie dans l’économie française et certains historiens y voient un facteur de lenteur de l’industrialisation.




  Ainsi, le développement économique de la France au XIXe siècle a été spécifique. Industrialisation et modernisation sont restées combinées à une société demeurée longtemps rurale. L’urbanisation qui a accompagné en Angleterre le développement économique a donc été plus tardive. L’exode agricole a primé sur l’exode rural.




  
 2 La croissance française au XIXe siècle




  « Ce long XIXe siècle », que l’historien anglais Éric Hobsbawm (1917-2012) faisait débuter avec la révolution de 1789 en France et s’arrêter à la veille de la Première Guerre mondiale, a profondément transformé les économies et les sociétés, notamment en France.




  1) Un développement économique marqué par des spécificités françaises




  A.Un mouvement d’industrialisation plutôt qu’un take-off




  Tous les pays ne sont pas entrés, durant le XIXe siècle, dans un processus de croissance avec le même rythme, ni dans les mêmes conditions. Si le Royaume-Uni a été la première puissance industrielle à connaître un « décollage », la France, qui fait elle aussi partie de ce que l’on appelle « les pays du early start », a connu un schéma différent. Jusqu’au XVIIIe siècle, sa situation économique reste globalement assez similaire à celle de l’Angleterre, mais elle présente un certain nombre de caractéristiques qui l’en distinguent, tant sur le plan démographique que sur des aspects économiques : la population est plus nombreuse, les manufactures déjà présentes.




  Selon l’historien Fernand Braudel, si l’expression « révolution industrielle » convient au Royaume-Uni, il est plus juste de parler d’industrialisation pour qualifier le processus plus lent de la croissance française au XIXe siècle. Les changements n’ont été ni rapides ni courts, comme le terme révolution le traduit, mais plutôt une évolution progressive et une intensification de processus apparus bien avant. La spécificité de la France est donc de ne pas avoir réellement connu un take-off.




  B.Un « capitalisme à la française » 




  Depuis le colbertisme, en créant des manufactures, l’État a joué un rôle important dans l’économie en France. Avec le XIXe siècle, se mettent en place de nouvelles politiques structurelles, plus indirectes, de soutien à la croissance. Ainsi, les grands aménagements urbains sont lancés par le baron Haussmann durant le Second Empire, les grandes lois encadrant le travail sont initiées à la fin du XIXe et au début du XXe siècle. Par ailleurs, les lois de Jules Ferry, en 1881 et 1882, mettent en place les fondements de l’instruction publique.




  L’interventionnisme étatique au XIXe siècle concerne aussi la mise en place d’outils favorables aux échanges. Ainsi, le système monétaire faisant coexister de nombreuses monnaies métalliques (louis d’or, écus, pièces révolutionnaires) est simplifié en 1803. Pour donner des bases saines au système monétaire, Bonaparte crée le « franc germinal ». Les anciennes pièces sont peu à peu retirées, le contrôle de la monnaie devient plus facile. L’autorisation d’émettre des billets est confiée à une banque privée fondée en 1800, la Banque de France.




  2) Une économie marquée par des crises successives




  A.Un capitalisme industriel de petites entreprises familiales




  L’activité économique française est essentiellement tirée par de petites entreprises familiales. Le capitalisme industriel français du XIXe siècle est celui des petites entreprises structurées autour d’un noyau familial solide et fondées sur l’autofinancement. Quelques-unes d’entre elles (les frères Schneider au Creusot, par exemple) ont des stratégies de concentration, principalement horizontales, et transforment leur statut juridique pour développer leur activité. En devenant des sociétés en commandite par actions puis des sociétés anonymes, ces entreprises sortent de leurs attitudes prudentes en matière d’investissement, de financement, et adoptent des attitudes intégrant davantage le risque.




  Une deuxième particularité française tient à la forte ruralité et à la segmentation de son territoire. Certaines régions sont très peuplées et ont peu d’industries. C’est le cas de la Bretagne et du Limousin. D’autres, telles que le Nord ou la Lorraine, ont une population abondante employée dans des industries de main-d’œuvre.




  B.Des crises à répétition




  À côté des crises agricoles fréquentes, les crises industrielles s’enchaînent durant tout le XIXe siècle. Elles trouvent souvent leur source dans le surinvestissement et la spéculation. Ainsi, pendant les années 1840-1860, en France comme dans d’autres pays, les investissements importants dans les chemins de fer, nécessitant une augmentation de la production de métallurgie (production de fonte), provoquent un engouement des investisseurs pour ces secteurs. Les comportements spéculatifs conduisent à une hausse des cours des actions de chemin de fer. Les banques limitent la circulation de liquidités sur le marché monétaire (augmentation du taux d’escompte). De nombreuses entreprises, ne pouvant être soutenues par leur banque, font faillite, ce qui stoppe la construction de voies ferrées et, par voie de conséquence, dégrade l’emploi et augmente le chômage. Ce cycle explique la situation particulièrement mauvaise des ouvriers en 1848. Certaines faillites bancaires célèbres de l’époque sont liées à ces processus de surinvestissement dans le rail (faillite de la banque des frères Pereire).




  En 1873-1895, débute ce qu’on a appelé « la Grande Dépression » (comme la crise de 1929) ou « Grande Crise » pour rendre compte d’une crise de surproduction qui a touché l’Europe à partir des années 1870-1880 (entre 1873 et 1896 pour la France). Une partie des causes tient aux comportements de spéculation (là encore sur les actions de chemin de fer), notamment en Allemagne, avec un afflux de capitaux suite à l’annexion de l’Alsace-Lorraine. Elle se traduira par des faillites bancaires, une baisse de l’activité, une diminution des exportations vers l’Allemagne et l’Autriche. On la considère souvent comme la première crise moderne.




  L’économie française entre donc, au XIXe siècle, dans un rythme cyclique de phases d’expansion et de ralentissement. La croissance de l’activité industrielle ouvre une période de progrès, d’urbanisation et d’innovations qui résument la Belle Époque et précèdent la tourmente de la Première Guerre mondiale.




  
 3 L’entre-deux-guerres




  Selon Alfred Sauvy, dans son Histoire économique de la France entre les deux guerres (1965), la période qui s’étend d’une guerre à l’autre est une période d’erreurs retentissantes sur le plan économique, en grande partie liées à l’ignorance qui régnait à l’époque en la matière. L’inflation, la flexibilité des devises, les problèmes commerciaux, sont des phénomènes auxquels nous sommes habitués aujourd’hui, mais qui étaient ignorés dans l’entre-deux-guerres.




  1) Situation avant la crise




  A.Jusqu’en 1924




  Au lendemain de la Première Guerre mondiale, la France est un pays dévasté, à la fois humainement et économiquement. Sur le plan démographique, la Grande Guerre s’est soldée par 1,4 million de morts et de disparus (10 % de la population active masculine), auxquels il faut ajouter une natalité assez faible avant 1914 et les ravages de la grippe espagnole. Tout cela entraîne un déficit de population que seule l’immigration peut combler (voir fiche 15). Sur le plan économique, en 1919, les infrastructures sont très endommagées, les capacités de production réduites de 55 % par rapport à 1913, et celles de l’agriculture de 40 %.




  Par ailleurs, le pays est fortement endetté du fait des emprunts contractés durant la guerre, notamment auprès des États-Unis, sans compter les coûts de la reconstruction. Le gouvernement de l’époque (le « Bloc national », coalition de la droite et du centre) avait largement fondé son programme sur le slogan « l’Allemagne paiera ». Or, on s’aperçoit très vite que l’Allemagne ne peut pas payer car elle est trop affaiblie. Pour punir le voisin d’outre-Rhin, le président du Conseil Raymond Poincaré décide d’envahir la Ruhr et de s’emparer du charbon allemand. Comme le déficit public ne cesse d’augmenter et que le gouvernement refuse l’option de dévaluer le franc pour des raisons d’orgueil national, celui-ci est obligé d’augmenter fortement les impôts.




  B.De 1924 à 1929




  Les élections de 1924 sont remportées par une coalition, le « Cartel des gauches », avec à sa tête Édouard Herriot, qui devient président du Conseil. Concernant la gestion de la dette, le Cartel accepte en 1924 le plan Dawes qui réévalue à la baisse les réparations de guerre imposées à l’Allemagne en échange de l’évacuation de la Ruhr (plan qui ne sera jamais appliqué). Édouard Herriot ne parvient pas à redresser la situation économique de la France, liée à la dette. La valeur du franc s’effondre du fait d’une multiplication des prêts et des avances à la Banque de France, et l’inflation augmente fortement. Pour y remédier, Herriot envisage la création d’un impôt sur le capital, ce qui provoque la panique des milieux bancaires et financiers et le conduit à la démission, tout en dénonçant le « mur d’argent » qu’il considère comme étant à l’origine des difficultés du pays.




  En 1928, et alors que le pays est au bord de la faillite, le président Gaston Doumergue rappelle Raymond Poincaré en tant que président du Conseil. Grâce à une politique d’austérité, Poincaré combat l’inflation, redresse les comptes publics, tout en évitant l’erreur de Churchill qui avait rétabli la convertibilité de la livre sterling à son niveau d’avant-guerre, portant un coup important à l’économie britannique. Le franc Poincaré est établi en 1928, dévalué de 80 % par rapport au franc germinal, mais permettant de rétablir la convertibilité en or du franc et la confiance des institutions. En 1929, alors que les États-Unis sont déjà dans la crise, la France est relativement prospère.




  2) La France face à la crise des années 1930




  A.Une crise économique profonde




  Au début des années 1930, la France connaît un cycle économique décalé par rapport à celui des autres pays industrialisés. Elle est relativement épargnée par les conséquences de la crise de 1929 : les faillites d’entreprises sont moins nombreuses, il n’y a pas de chômage de masse. En revanche, alors que la reprise est présente dès 1934 dans de nombreux pays, la situation française continue de se détériorer jusqu’en 1935. L’absence de reprise en France s’explique à la fois par le maintien de politiques d’austérité (alors que les États-Unis pratiquent une relance keynésienne) et par le refus de dévaluer à nouveau la monnaie, qui ont pour conséquence une déflation et une perte de compétitivité.




  C’est dans ce contexte que la France, comme ses autres partenaires commerciaux, prend des mesures protectionnistes importantes en se tournant vers son empire colonial. Si ce repli protectionniste atténue pour un moment les effets de la crise, il maintient les archaïsmes que présente l’économie française dans l’entre-deux-guerres : modes de production obsolètes, investissements défaillants, patronat peu tourné vers le progrès et l’innovation.




  B.Le Front populaire et ses conséquences




  Dès le lendemain de l’élection de 1936, le gouvernement socialiste est confronté à des grèves massives, dans le but de faire pression pour obtenir des réformes et des hausses de salaires. C’est dans cette configuration que sont signés le 7 juin 1936 les accords de Matignon qui prévoient des hausses de salaires pour relancer la consommation et la production, la limitation du temps de travail hebdomadaire à 40 heures afin de lutter contre le chômage, et la création des congés payés. Ces réformes ne sont pas un succès sur le plan économique : les hausses de salaires sont très vite effacées par l’inflation, le commerce extérieur continue de se dégrader, à tel point que Léon Blum doit procéder à une dévaluation tardive qui ne permet qu’une reprise modérée des exportations, et le chômage ne baisse pas. Face à ces difficultés, il présente une première fois la démission de son gouvernement en juin 1937, et une seconde fois au printemps 1938.




  Il faudra attendre la veille de la Seconde Guerre mondiale pour voir la situation économique s’améliorer nettement. Édouard Daladier (issu du Parti radical qui a remporté les élections) dévalue la monnaie, assouplit les 40 heures, augmente les dépenses budgétaires. Le ministre des Finances Paul Reynaud accélère ces réformes en desserrant encore le contrôle des prix et la contrainte des 40 heures (la durée du travail passe de 39,2 heures en octobre 1938 à 41,9 heures en juillet 1939). En 1939, la reprise économique est forte mais passe vite inaperçue avec l’arrivée de la guerre.




  En 1939, la situation économique de la France n’est pas enviable. La production industrielle est inférieure de 20 % à son niveau de 1929, l’investissement des années 1930 n’a pas été assez soutenu pour moderniser l’économie, le déclin démographique est net, accentué par un accroissement naturel négatif à partir de 1935 (voir fiche 11).




  
 4 Les Trente Glorieuses




  C’est à Jean Fourastié que l’on doit l’expression « Trente Glorieuses » pour rendre compte de l’expansion économique sans précédent qu’ont connue la France et d’autres grands pays industriels, du lendemain de la Seconde Guerre mondiale jusqu’au choc pétrolier de 1973.




  1) Une explosion de la croissance




  A.Des transformations du système de production




  En 1950, se met en place dans les économies occidentales un nouveau mode de croissance, produit de la combinaison de facteurs de production travail et capital en quantité et en efficacité toujours plus grandes. Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, la modernisation de l’agriculture est encouragée et cette volonté politique est poursuivie dans les années 1960-1970. Cette logique productiviste conduit à la disparition des petites exploitations et ce mouvement de concentration favorise des gains de productivité agricole jusque-là inédits. Quant aux industries traditionnelles telles que la sidérurgie ou la métallurgie, la modernisation de leur appareil productif permet une production standardisée dans des branches propices à la consommation de masse : automobiles, réfrigérateurs, machines à laver, téléviseurs… Enfin, parallèlement à la montée de la consommation de services, le secteur tertiaire se développe rapidement durant les années 1950-1960. La part de l’emploi tertiaire augmente : de 37,3 % des actifs en 1949, elle passe à plus de la moitié des actifs en 1974 (50,9 %).




  La croissance que connaissent alors les économies développées pendant les années 1960 est un phénomène nouveau à plusieurs niveaux : d’une part, le rythme de la croissance est très élevé ; d’autre part, il est durable, des inflexions du taux de croissance se manifestant mais sans remettre en cause la tendance générale soutenue de l’activité économique. Les crises semblent avoir disparu. De 1950 à 1973, le taux de croissance français est en moyenne de 5,05 %. La moyenne de celui des pays européens (futurs membres de la Communauté européenne) est de 4,6 %.




  B.Quel type de croissance ?




  La croissance est à la fois extensive et intensive. Une dimension extensive caractérise en effet cette croissance : la population active augmente notamment du fait de phénomènes migratoires (voir fiche 15) mais aussi grâce à l’augmentation des taux d’activité, des femmes en particulier (voir fiches 16 et 19). Néanmoins, on enregistre aussi de formidables gains de productivité du travail et du capital. La croissance des Trente Glorieuses a donc aussi une dimension intensive (voir fiche 24).




  Cette accélération de la croissance génère de nouveaux questionnements sur la question de l’impact du progrès technique et de son rôle. Les économistes Carré, Dubois et Malinvaud (La Croissance française : un essai d’analyse économique causale de l’après-guerre, 1972) comparent l’augmentation des quantités de facteurs travail et capital, dont la combinaison permet la production, à l’augmentation des quantités produites, et ils constatent l’existence d’un écart entre la croissance de la production et celle des facteurs. Il existe donc un « résidu » non expliqué : une part importante de la croissance s’explique par l’efficacité croissante de la combinaison productive. À partir de ces constats, les questions autour de la productivité, du progrès technique et de l’innovation deviennent centrales en économie (voir fiche 24).




  2) Une mutation sociale « invisible »




  A.L’affirmation d’une consommation de masse




  La hausse des revenus et du pouvoir d’achat conduit peu à peu à une baisse de la part relative des dépenses alimentaires dans la consommation des ménages tandis que se développe l’accès à l’équipement en biens durables : machine à laver le linge, réfrigérateur, télévision. L’automobile cesse d’être un produit réservé à une élite : en 1960, un ménage ouvrier sur quatre en possèdent une ; cette proportion passe à 60 % à la fin des années 1960. Les loisirs marchands se développent. Le développement de la grande distribution accompagne ce mouvement : les prix des produits baissent et le désir de consommer augmente.




  Cette mutation profonde de la société française en une société de consommation se traduit par l’accès aux biens de consommation de masse, devenue norme sociale : chaque ménage se doit de posséder une voiture, une télévision, des biens d’équipement électroménager, etc. Le mode de vie des Français se rapproche du modèle américain. La standardisation des produits commencée au début du XXe siècle se poursuit et conduit à ce que le sociologue Jean Baudrillard a nommé « la société de consommation » ou le « système des objets ».




  B.Des changements comportementaux




  À partir des Trente Glorieuses, l’exode rural et la diminution du nombre d’agriculteurs s’accentuent. Le nombre d’ouvriers augmente et la moyennisation de la société se dessine. Tant au niveau des disparités de revenus que de l’accès à la consommation, au logement, les groupes sociaux se rapprochent autour d’une « classe moyenne ». Cette classe moyenne hypertrophiée inclut des sous-groupes allant d’une partie des employés aux professions intermédiaires ainsi qu’une partie des cadres, tous avec un sentiment affirmé d’appartenance à la classe moyenne. La structure sociale est centrée autour du salariat (voir fiches 8 et 73).




  Cette société consumériste s’accompagne d’autres transformations. D’une part, les pratiques religieuses reculent et les modèles familiaux changent, parallèlement à une évolution du statut des femmes. Si l’émancipation féminine ne commence pas avec les Trente Glorieuses, des lois importantes marquent cette époque : la loi de 1965 permet aux femmes d’exercer une profession et d’ouvrir un compte en banque sans l’autorisation de leur mari ; la loi Neuwirth (1967) autorise la contraception ; en 1972, le principe de l’égalité de rémunération entre hommes et femmes est enfin inscrit dans la loi. La réalité de cette égalité femmes-hommes est pourtant encore aujourd’hui problématique (voir fiche 77). Enfin, autre mutation cruciale engagée durant cette période, la durée des études s’allonge et on assiste à une massification scolaire (voir fiche 81). Dans le même temps, s’amorce une contestation sociale, en particulier autour des conditions de travail et de l’organisation scientifique du travail qui commencent à apparaître comme déshumanisantes.




  La période des Trente Glorieuses est une parenthèse exceptionnelle, ce moment où la croissance a été soutenue, intensive et plus équilibrée. On comprend que passer d’une croissance de la consommation de 4 % par tête dans les années 1960 à une hausse moyenne de 0,5 % au cours des années 1990 ait pu être vécu comme une douche froide. Pourtant, aujourd’hui, certains économistes et historiens invitent à un regard critique sur ce qu’on présente trop souvent comme un « âge d’or ».




  
 5 L’ère de la croissance ralentie




  Suite à la croissance exceptionnelle des Trente Glorieuses, les deux chocs pétroliers de 1974 et 1979 font augmenter l’inflation et le chômage. Si l’inflation a été contenue depuis, la croissance est toujours faible et le chômage élevé.




  1) La croissance ralentie




  A.Une croissance du PIB tendanciellement plus faible…




  En France comme dans le reste de l’Europe, le premier choc pétrolier marque la fin d’une croissance forte. Alors que le pays connaît une croissance annuelle moyenne de 5,3 % entre 1949 et 1974, le rythme de progression du PIB baisse nettement par la suite. Entre 1974 et 2007, la croissance ne s’élève qu’à 2,2 % par an en moyenne. Entre 2007 et 2012, années marquées par la crise de 2008-2009, la croissance annuelle moyenne du PIB est proche de zéro (+ 0,1 %). Chaque année, depuis 2012, le taux de croissance du PIB par rapport à l’année précédente se situe entre 1 % et 2 %.




  À cette croissance économique ralentie correspond celle de la productivité du travail. En effet, beaucoup d’économistes considèrent que la croissance économique dépend avant tout de la productivité du travail. Des gains de productivité élevés permettent d’accroître les profits et d’investir davantage, d’augmenter les salaires et de baisser les prix des marchandises, ce qui signifie un pouvoir d’achat accru et donc une consommation plus forte. C’est ce que l’on appelait le cercle vertueux des Trente Glorieuses (voir fiche 4). Or, alors que la productivité du travail a augmenté de 4,5 % à 5 % par an de 1949 à 1973, cette croissance n’est plus que de 2,6 % dans les années 1980, de 1,9 % dans les années 1990, de 1,2 % dans les années 2000, et de 0,8 % depuis 2010. Ce ralentissement vaut d’ailleurs pour l’ensemble des pays de la zone euro, et aussi pour les États-Unis.




  B.… aux conséquences diverses sur les plans économique et social




  Sur le plan économique, la croissance ralentie s’accompagne de la désindustrialisation (voir fiche 25), d’un taux de marge des entreprises qui se maintient aux alentours de 28 % (son niveau des années 1950 et 1960, alors qu’il avait brutalement chuté à la suite des chocs pétroliers : 23 % en 1982), d’un pouvoir d’achat qui augmente certes chaque année, mais de manière beaucoup moins dynamique que pendant les Trente Glorieuses (+ 4,4 % en moyenne au cours des année 1960), d’une détérioration continue du solde des finances publiques depuis 1974 (toujours négatif depuis cette date, fiche 43), et d’un déséquilibre croissant du commerce extérieur. Systématiquement excédentaire au cours des années 1960, et même encore dans les années 1990, le solde extérieur ne cesse de se dégrader depuis le début des années 2000 (voir fiche 29).




  Cette croissance ralentie voit également la socialisation de l’économie française s’affirmer. Depuis le milieu des années 1980, l’emploi public représente 20 % de la valeur ajoutée totale, contre 12 % dans les années 1950. Le taux de prélèvements obligatoires, qui était de 34 % en 1974, atteint 42 % en 1982 pour ne jamais descendre en dessous depuis (de l’ordre de 45 % aujourd’hui). La part des revenus d’activité (salariaux et non salariaux) dans le revenu disponible des ménages ne cesse de diminuer (80 % en 1950, un peu moins de 60 % de nos jours). Cela s’explique par la forte poussée des prestations sociales qui traduit la montée en charge du système français de protection sociale (voir fiches 45 et 46).




  2) Les principales explications




  A.La thèse de la stagnation séculaire




  L’idée de stagnation séculaire est apparue en 1938 sous la plume d’Alvin Hansen, qui expliquait que les États-Unis étaient condamnés à une croissance faible dans le futur, essentiellement liée à un ralentissement prévisible de la croissance démographique et à une insuffisance de la demande agrégée.




  Plus récemment, à propos de la révolution internet, Robert Solow a énoncé en 1987 son désormais célèbre paradoxe selon lequel « on voit des ordinateurs partout sauf dans les statistiques de productivité », émettant par là même un doute sur le progrès technique actuel comme facteur de croissance, à la différence du rôle que celui-ci a joué dans la croissance des Trente Glorieuses (voir fiche 4). Le constat de Solow est prolongé par celui de Robert Gordon (Les Vents contraires de la croissance, 2012) pour lequel la révolution internet n’est pas comparable aux autres révolutions industrielles. Pour Gordon, les grandes innovations ont déjà eu lieu et, pour faire comprendre cette idée, il utilise la parabole de l’arbre fruitier : les meilleurs fruits sont ceux que l’on cueille en premier, ensuite la cueillette devient plus difficile et moins productive. Concernant les technologies de l’information de la communication (TIC), elles n’engendrent qu’une croissance localisée, limitée aux producteurs de TIC et qui ne bénéficie pas à l’ensemble de l’économie.




  B.La faiblesse des réformes structurelles




  Pour les économistes schumpétériens, le progrès technique actuel n’est pas en cause. La révolution des TIC a amélioré de façon décisive la technologie de la production des idées en créant des externalités positives entre les secteurs. De plus, la mondialisation a augmenté les gains potentiels de l’innovation (économies d’échelle) et les pertes à ne pas innover, du fait de la concurrence accrue. Si cette accélération de l’innovation ne se reflète pas dans la croissance de la productivité, c’est en raison d’un problème de mesure : sur les dix dernières années en France, la croissance effective de la productivité dépasserait de 0,5 point la croissance mesurée (voir fiche 24).




  Selon Philippe Aghion, la France n’a pas encore été capable de profiter de la nouvelle vague technologique à cause de rigidités structurelles et de politiques économiques inadéquates. Si l’assouplissement de la politique monétaire est nécessaire pour la reprise de la croissance, il ne dispense pas de réformes sur le marché des biens (moins de réglementations) et sur le marché du travail (plus de flexibilité). Il en déduit donc que plus les réformes structurelles sont audacieuses, plus les gains de croissance sont élevés. Par ailleurs, s’il est vrai que l’innovation creuse les inégalités (en favorisant la forte augmentation des revenus du « top 1 % »), elle stimule aussi la mobilité sociale en permettant à de nouveaux talents d’entrer et de s’affirmer sur le marché.




  Si les réformes sont difficiles à mener dans un pays comme la France, la faible croissance montre qu’elles n’en sont pas moins nécessaires. L’innovation joue encore un rôle majeur dans la croissance, les politiques économiques (voir fiche 56) doivent être orientées en ce sens. Concrètement, cela signifie que la dépense publique gagne à être tournée vers la recherche-développement, l’éducation et les infrastructures, conformément aux recommandations des théoriciens de la croissance endogène (voir fiches 57, 59 et 60).




  
 6 Le monde agricole d’hier à aujourd’hui




  Longtemps morcelé, séparé du reste de la société, le monde rural est certainement l’un des espaces sociaux où les bouleversements ont été les plus marqués depuis la révolution industrielle. Un monde de pesanteurs et de traditions est passé en deux siècles à des préoccupations de rendements et de compétitivité. Le paysan est devenu exploitant agricole. Cette mutation a été plus tardive et plus lente qu’en Angleterre.




  1) Une mutation lente du monde rural au XIXe siècle




  A.Une société rurale ancrée dans la tradition




  Au début du XIXe siècle, le monde paysan occupe une grande importance dans la société française. Cette prédominance de l’agriculture est un fait spécifique à la France. Les terres sont morcelées, louées à des propriétaires terriens, les techniques agraires ancestrales. Les paysans sont donc nombreux. Ils représentent 75 % de la population active en 1801. C’est un monde traditionnel peu propice à la modernisation globale, un monde de pesanteurs.




  L’introduction de la proto-industrie rurale va transformer peu à peu ce monde figé à la fin du XVIIIe siècle et le mouvement se poursuit durant le XIXe siècle. Comme l’a décrit Karl Polanyi, en installant l’échange marchand dans la société rurale, le marchand-fabricant apporte un complément d’activité et de revenus aux paysans. C’est dans ce cadre d’activité complémentaire et saisonnière que ces derniers vont percevoir des ressources supplémentaires, notamment parce qu’elle conduit les femmes paysannes à travailler (filage, tissage). Jusqu’en 1830, le monde rural français résiste à la tendance à l’exode rural qui caractérise d’autres pays tels que l’Angleterre.




  B.Une intégration lente à l’échange marchand




  À partir du milieu du XIXe siècle, les pratiques paysannes se transforment. L’extension des cultures de pommes de terre et de blé, la sélection de semences, l’usage d’engrais, les progrès de l’outillage, concourent à une amélioration des rendements des terres exploitées. Des spécialisations régionales orientées autour de cultures fourragères, maraîchères, horticoles ou vers l’élevage dessinent, à partir de 1850, un paysage agricole constitué de grands espaces parfois monoproducteurs.




  Le développement des marchés urbains et la hausse des prix agricoles pendant les années 1850-1860 contribuent à accroître la circulation de monnaie dans les sociétés rurales jusque-là peu monétisées. Leurs conditions d’existence s’améliorent, et elles aussi accèdent à des biens marchands (meubles, textile, etc.). Mais les crises frumentaires, liées à de mauvaises récoltes, restent fréquentes au XIXe siècle, même si elles ne produisent plus les catastrophes et la surmortalité des grandes famines du passé.




  2) Modernisation et intégration au marché




  A.Vers la fin d’une France des terroirs




  Au milieu du XIXe siècle, la société rurale française reste très segmentée. Certaines régions se caractérisent par des cultures sur de grands espaces monoproducteurs (céréales et betteraves en Picardie par exemple) alors que d’autres sont encore organisées autour de la polyculture. Les coutumes locales, les dialectes, les patois sont autant de signes d’une grande hétérogénéité, d’une France constituée de multiples terroirs.




  L’homogénéisation de ces territoires tiendra à différents facteurs. D’abord, bien que tardif, le mouvement d’exode rural va réduire la population rurale, en particulier les plus pauvres, pendant la deuxième partie du XIXe siècle. Les réformes scolaires amorcent une harmonisation de la langue et des valeurs. L’école de la IIIe République a profondément contribué à cette intégration de la société rurale à la société globale. Enfin, le développement des chemins de fers, symbole de la révolution industrielle, a intégré le monde paysan aux échanges et au marché. Les frontières s’atténuent mais plus lentement que dans d’autres pays proches. C’est la Grande Guerre qui parachèvera ce mouvement d’intégration : les paysans seront nombreux à payer « l’impôt du sang » puisque 500 000 d’entre eux meurent au combat. Quant aux survivants, la promiscuité dans les tranchées a été un puissant fédérateur pour des jeunes hommes qui n’avaient jamais quitté leur village.




  B.Mécanisation et recherche de rendements : la transformation décisive de l’agriculture après 1945




  Sur le plan économique, protégée de la concurrence étrangère par des politiques protectionnistes durant le XIXe siècle, l’agriculture française ne se modernise que lentement. C’est surtout après 1945 que les transformations techniques se mettent en place. Dès 1947, le premier Plan privilégie la modernisation de l’agriculture. Les crédits du plan Marshall et les possibilités de recours à l’emprunt insufflent l’idée de progrès technique. L’usage de produits phytosanitaires, de machines, de systèmes d’irrigation, se développe et fait disparaître l’agriculture vivrière au profit d’une agriculture de marché.




  Les Trente Glorieuses (voir fiche 4) intègrent définitivement le monde rural à la modernité et à la société de consommation. Les paysans deviennent des agriculteurs, des professionnels, des entrepreneurs. L’intensité des investissements nécessaires les conduit à s’endetter. L’agriculture intensive suppose de remplacer les moyens humains par des machines, or cette intensification requiert des investissements importants et une utilisation accrue d’intrants tels que des engrais, des produits phytosanitaires et, bien sûr, du matériel agricole. Les exploitants deviennent dépendants des banques, de leurs clients, de leurs fournisseurs de semences, d’engrais, et, à partir de 1962, de la politique agricole commune (PAC). La production agricole croît rapidement mais les effectifs agricoles diminuent pour ne représenter qu’à peine 500 000 personnes en 2019.




  Les effets de la révolution industrielle ont été tardifs dans le monde rural. Il faut attendre la deuxième partie du XXe siècle pour observer la révolution agricole qu’a connue la France. L’agriculture représente aujourd’hui un secteur clé dans les mains de peu d’actifs (voir fiche 32).




  
 7 Naissance et essor de la classe ouvrière




  Au XIXe siècle, avec le déclin des artisans et la naissance du salariat, le développement de la manufacture s’accompagne d’un changement profond dans la nature des emplois. Le regroupement d’ouvriers dans des manufactures et leur homogénéisation vont contribuer à la formation d’une classe ouvrière qui s’organisera progressivement à partir du milieu du XIXe siècle.




  1) Première révolution industrielle et naissance du prolétariat




  A.L’émergence des classes laborieuses




  Sous l’Ancien Régime, différents groupes de travailleurs manuels coexistaient. D’abord, les compagnons et ouvriers de métier intégrés à des corporations constituaient un groupe spécifique plutôt protégé. Détenteurs d’un savoir-faire, propriétaires de leurs outils, ils étaient ancrés dans un mode de production artisanale. Les ouvriers-paysans, travailleurs saisonniers, étaient quant à eux dépendants du négociant qui les faisait travailler et restaient profondément liés au monde rural.




  Avec la révolution industrielle, se multiplient les ouvriers de fabrique dans le textile, la sidérurgie et les mines. Peu qualifié, ce nouveau prolétariat, incluant des femmes et des enfants, croît rapidement et vit dans des conditions d’hygiène misérables décrites, en 1840, par Louis Villermé dans son Tableau de l’état physique et moral des ouvriers. Ces prolétaires de fabrique sont près de 4 millions au milieu du XIXe siècle. La croissance rapide de leur nombre inquiète les élites qui associent ces « classes laborieuses » à des « classes dangereuses ».




  B.Une main-d’œuvre fragmentée




  La main-d’œuvre nécessaire aux usines provient d’abord des campagnes par l’exode agricole d’une petite paysannerie paupérisée par la baisse des prix agricoles. Dès le XIXe siècle, l’immigration permet de répondre aux besoins de main-d’œuvre industrielle : environ 400 000 immigrés en 1850, plus de 600 000 en 1872, viennent combler les manques de main-d’œuvre dans les mines ou dans les industries textiles et sidérurgiques. Ce sont principalement des Italiens ou des Belges (voir fiche 15).




  Dans certaines industries, le textile en particulier, l’exécution des travaux de force par des machines conduit à recourir au travail féminin. Les femmes sont massivement employées dans les grandes fabriques textiles de Lille ou de Lyon où elles perçoivent un salaire souvent inférieur de moitié à celui des hommes. Le travail des enfants s’étend lui aussi. Le recours aux enfants, main-d’œuvre abondante, permet aux industriels de faire pression à la baisse sur les salaires des ouvriers adultes masculins. Ainsi, les familles sont parfois tout entières au travail ouvrier.




  2) Une classe qui se structure durant le XXe siècle




  A.La structuration de la classe ouvrière




  Au cours du XIXe siècle, les ouvriers ne constituent pas encore une classe au sens de Karl Marx, mais une conscience de classe commence à percer et se manifeste lors de révoltes telles que les « Trois Glorieuses » les 27, 28, 29 juillet 1830, la révolution de 1848 et la Commune de Paris en 1871. C’est surtout lors de cette dernière insurrection sanglante que la cohésion des ouvriers émerge réellement.




  Le développement de la grande entreprise et l’homogénéisation des conditions de travail dans le cadre de l’organisation scientifique du travail (OST) construisent, au début du XXe siècle, de véritables bastions ouvriers. La croissance rapide des militants au Parti communiste durant les années 1930-1950 et les grandes grèves de 1936, 1947 et 1948 révèlent une classe sociale structurée. Au début des années 1950, la classe ouvrière est à son apogée : le groupe social ouvrier est quantitativement le plus important. La syndicalisation et la politisation des ouvriers construisent une identité de classe. La conscience de classe est structurée par le discours du Parti communiste français qui façonne un imaginaire collectif centré sur l’ouvrier de l’industrie automobile ou le cheminot.




  B.Un éclatement du monde ouvrier




  Pendant les Trente Glorieuses, avec la construction des HLM, vécue à l’époque comme un progrès social, un accès au confort moderne, l’augmentation des salaires liée à la création du SMIG (salaire minimum interprofessionnel garanti) en 1950 et le développement de la protection sociale, les couches ouvrières voient leur niveau de vie et leur mode de vie se rapprocher du standard des classes moyennes (voir fiche 4).




  L’unité de la classe ouvrière éclate sous l’effet de multiples facteurs. Une première fracture tient au décalage entre le discours politique et syndical et une partie des ouvriers : les femmes, les salariés de PME et les immigrés ne se reconnaissent pas dans la représentation de la classe ouvrière portée par la CGT et le PCF. Par ailleurs, les stratégies de management des entreprises à partir des années 1980 vont remettre en cause les bastions d’ouvriers : la recomposition de leur travail et la robotisation morcellent leur groupe. Ils peuvent être affectés à des tâches de production mais aussi de contrôle ou d’entretien, obéissant ainsi à des rythmes ou des horaires différents. Leur unité fonctionnelle est brisée. Enfin, le développement du chômage et du travail intérimaire affaiblit la portée du discours syndical.




  Aujourd’hui le groupe ouvrier est un groupe éclaté qui se fond dans un ensemble plus vaste que sont les classes populaires (voir fiche 72). La division du travail a rapproché employés et ouvriers : le travail parcellisé ne se limite plus aujourd’hui à l’industrie ; il s’est étendu à des secteurs tels que les services administratifs, la grande distribution, l’hôtellerie, ou encore le télémarketing.




  
 8 Les classes moyennes : transformations et développement




  Léon Gambetta attribuait l’émergence des nouvelles couches sociales moyennes aux progrès de l’instruction publique. Ceux qu’il nommait « une nouvelle France » ont connu une expansion numérique qui caractérise le XXe siècle. On peut les définir statutairement : il s’agit des couches sociales situées en dessous de la bourgeoisie (voir fiche 9) et au-dessus de la classe ouvrière (voir fiche 7).




  1) L’émergence d’un groupe central




  A.Un développement lié à l’expansion des services 




  Jusqu’en 1914, l’univers des classes moyennes est principalement celui des indépendants (petits commerçants, artisans) partageant des valeurs communes autour du travail, de l’épargne et de la propriété. Il y a encore peu d’emplois de bureau dans les manufactures. C’est le développement de l’instruction et de l’administration qui va étoffer ces couches moyennes : les instituteurs, les petits fonctionnaires vont s’insérer dans ces couches moyennes, apportant une certaine hétérogénéité.




  C’est la progression des services qui explique l’augmentation des effectifs des classes moyennes pendant le XIXe siècle. L’apparition des grands magasins (Au Bon Marché, en 1852), le développement des succursales bancaires, des transports, en particulier pendant le Second Empire, créent tout un ensemble d’emplois de commerce ou de bureau, de « ronds de cuir » comme les nommait Courteline en 1891. Ainsi, le groupe passe d’environ 600 000 personnes au milieu du XIXe siècle à 1 300 000 en 1914. Mais ce sont surtout les Trente Glorieuses qui vont amener l’expansion des classes moyennes en y intégrant toujours plus de salariés, en particulier ceux du secteur public dont les effectifs ont rapidement augmenté avec le développement de l’État-providence. Le terme « employé » se généralise pour désigner d’abord les fonctionnaires travaillant dans les bureaux puis, plus tard, les personnels de services.




  B.Un groupe dont les contours sont difficiles à cerner




  Dès le milieu du XIXe siècle, l’appartenance à la classe moyenne devient valorisante au point qu’on parle de « petite bourgeoisie ». Cette vision des couches moyennes comme un signe de promotion sociale perdure pendant une grande partie du XXe siècle. Cette valorisation s’inscrit, pendant le IIIe République, dans les piliers mêmes de la République que sont les instituteurs, « hussards de la République » porteurs de l’idéal méritocratique.




  Mais l’hétérogénéité des situations professionnelles – allant de la vente à l’enseignement, de fonctions d’exécution pour les uns à des fonctions de conception pour les autres, de « gens du public » à « gens du privé » – rend difficile la définition de ce groupe social. Le pluriel de l’expression « classes moyennes » traduit cette diversité interne. Leurs principaux points communs tiennent au fait de n’être « ni bourgeois ni prolétaires » et d’avoir une forte mobilité sociale.




  2) Une fragilisation des classes moyennes depuis les années 1980




  A.Un groupe au cœur des transformations des modes de vie




  La société de consommation de masse française prend son essor à la fin des années 1950 et est portée par un élargissement de la demande, émanant de la classe moyenne, aussi bien en matière de biens nouveaux, biens d’équipement ou biens de consommation fabriqués en série, que de services nouveaux. La possession d’objets devient un signe de réussite sociale. La classe moyenne est aussi un acteur important du développement de la société de loisirs.




  Pendant les Trente Glorieuses, toute la société a été emportée par ce puissant mouvement d’accroissement de la consommation dans lequel les cadres ont joué un rôle moteur, suivis par les classes moyennes plus modestes qui entrevoient alors l’espoir de rattraper leur niveau de vie dans un délai raisonnable. La moyennisation de la société se traduit donc par une homogénéisation des valeurs et des modes de vie caractérisée par les jeans ou l’usage d’un barbecue le dimanche, comme le disait Jean Fourastié.




  B.Un processus de déclassement




  À partir des années 1980, se dessine un déclassement du salariat qualifié de moyen. La forte progression des très hauts revenus, plus particulièrement des revenus du capital, a créé une « fracture sociale » qui a remis en cause la confiance que les classes moyennes pouvaient avoir dans le progrès économique et social. Pour signifier la baisse de pouvoir d’achat de ces salariés, Louis Chauvel explique qu’un salaire annuel moyen permettait d’acheter 9 mètres carrés de logement parisien dans les années 1980, et seulement 3 en 2019.




  Les classes moyennes, comme les classes populaires, se fragmentent. D’une certaine façon, c’est la fin du rêve de bien-être pour tous lié à la consommation, à la croissance et au plein-emploi. Parmi les classes moyennes, les cadres et les professions intermédiaires voient leurs situations diverger tant au niveau du revenu que des aspirations et des goûts : le mode de consommation des cadres tend à les rapprocher de celui des classes supérieures tandis que les petites classes moyennes penchent de plus en plus du côté des classes populaires.




  Les classes moyennes ont largement contribué à transformer les valeurs de la société française. Plus qualifiées, plus tolérantes, plus individualistes, elles ont été les piliers de la diffusion d’un mode de vie hédoniste (voir fiche 100). Depuis les années 1970-1980, leur fragmentation est le signe du délitement de la société salariale. Elles sont aujourd’hui au cœur du malaise social et des conflits sociaux (voir fiche 70).




  
 9 Les bourgeois du XIXe siècle à nos jours




  Le XIXe siècle marque l’essor de la bourgeoisie, nouvelle élite qui supplante la noblesse. Des notables, commerçants pour qui les affaires marchent bien (petite bourgeoisie), médecins, avocats, banquiers, mais aussi de puissantes familles d’industriels que la révolution industrielle a enrichies, constituent un groupe dominant. Quoique hétérogènes, ces nouvelles élites partagent des valeurs communes et vont constituer le socle du capitalisme des XIXe et XXe siècles (voir fiches 1 et 40).




  1) L’essor d’une nouvelle élite au XIXe siècle




  A.Les notables au début du XIXe siècle : une bourgeoisie foncière




  Le notable du début du XIXe siècle, le plus souvent un hobereau, un rentier, se contente de vivre de ses rentes et est encore loin du bourgeois actif qui apparaîtra plus tard. Les actifs réels, placements dans la terre et la pierre, restent tout de même les plus recherchés dans cette société qui valorise les placements de « bon père de famille » selon l’expression consacrée par le code civil de 1804.




  Ce début du XIXe siècle est donc celui des rentiers. Cette élite sociale, peu active sur le plan économique, comprend entre 500 000 et 600 000 personnes au début de XIXe siècle. Il s’agit de politiciens, d’écrivains, d’artistes, de professions libérales, qui vivent de leurs rentes, leur activité professionnelle n’étant que marginale. Mais la rente repose le plus souvent sur la terre, et l’effondrement des prix agricoles, vers 1900, puis la guerre, vont sceller son sort.




  B.L’émergence d’une bourgeoisie capitaliste 




  Durant le XIXe siècle, se constituent des dynasties constituées d’hommes nouveaux. Une bourgeoisie de « talents », des inventeurs, des diplômés des premières grandes écoles d’ingénieurs et de commerce investissent et développent l’activité de production. Cette nouvelle bourgeoisie devient un petit groupe économiquement puissant, au point qu’en 1934 Édouard Daladier déclare que « 200 familles sont maîtresses de l’économie française ». C’est une véritable classe nouvelle qui émerge et ne se contente pas de vivre de ses revenus de patrimoine mais prend des risques en profitant du développement de valeurs mobilières telles que des actions, des obligations, des emprunts d’État. Le développement des placements financiers au cours du XIXe siècle est favorisé par l’expansion du réseau bancaire français.




  Ces dynasties sont présentes dans le capital des banques, des grandes industries en expansion et constituent de véritables maillages d’activités économiques. Cette bourgeoisie conquérante développe un art de vivre (tourisme, sport, loisirs) qui se diffusera peu à peu à l’ensemble de la société française. Elle véhicule des valeurs communes, en particulier le libéralisme, mais aussi des valeurs d’ordre et de rigueur morale, et se caractérise par une endogamie sociale. Ainsi, les grandes familles d’industriels comme les Schneider, les Wendel, les Peugeot, les Michelin, les Rothschild, nouent des alliances, notamment par le biais des mariages.




  2) L’émergence d’un groupe social nouveau : le patronat




  A.Une construction sociale progressive 




  Au sein de la bourgeoisie, le patronat est une catégorie dont la construction sociale s’est faite à la fin du XIXe siècle et au cours du XXe siècle. Le statut d’entrepreneur s’installe durablement dans le paysage social. La transmission des grandes entreprises de père en fils légitime le groupe social à leur tête. Par ailleurs, des instances patronales sont créées pour représenter et fédérer le groupe. Ainsi, dans la sidérurgie, le Comité des forges se constitue pour défendre les intérêts patronaux.




  Dans les grandes entreprises industrielles, les entrepreneurs se donnent une mission de « protecteur », corollaire de l’autorité patronale. Le patron se considère comme responsable du bien-être de ses ouvriers mais, en contrepartie, il attend respect et obéissance. Le paternalisme est cette doctrine qui institutionnalise encore davantage la figure patronale. Le patron veille, récompense et punit. Il fournit le logement, l’éducation, les soins. Des entreprises telles que Schneider au Creusot et Michelin à Clermont-Ferrand sont emblématiques de cette vision chrétienne et conservatrice du patronat. Dans la deuxième moitié du XXe siècle, ces figures de patrons se sont peu à peu estompées pour laisser la place à des entreprises gérées par des managers, des technostructures comme les nommait John Kenneth Galbraith.




  B.De l’hétérogénéité de la bourgeoisie à ses stratégies de classe




  Les patrons occupent des positions très différenciées dans l’espace social et dans le champ économique : leur point commun est le fait de détenir un capital économique mais sa nature et son volume peuvent éminemment varier. Leur capital scolaire, mais aussi social et symbolique, leurs réseaux, leur proximité au pouvoir politique sont extrêmement hétérogènes. Cette diversité est assez bien révélée par la difficulté à les nommer : on les appelle « chefs d’entreprise », « petits patrons », « entrepreneurs », « dirigeants », etc. Derrière ces termes, les statuts diffèrent.




  La sociologie de la bourgeoisie – notamment les travaux de Monique Pinçon-Charlot et Michel Pinçon – a montré que la grande bourgeoisie est un groupe social dont les contours sont homogènes et se caractérisent par de véritables stratégies de classe. Les espaces sociaux de la grande bourgeoisie dessinent un entre-soi. Ces classes supérieures (voir fiche 74) se caractérisent par leur capacité à contrôler les lieux où elles vivent et par leur cosmopolitisme.




  La bourgeoisie s’est installée dans le paysage social pour constituer une nouvelle élite qui se caractérise, comme les élites qui l’ont précédée, par l’endogamie et la volonté de préserver ses privilèges. Depuis 1980, l’accentuation des inégalités entre revenu du travail et revenu du capital (voir fiches 75 et 76) a creusé le fossé avec les classes moyennes et surtout populaires. Une « hyper-bourgeoisie » cosmopolite s’est développée avec la mondialisation.




  
10 Évolution de la structure sociale depuis le XIXe siècle




  La structure sociale au XIXe siècle a suscité des analyses très différentes allant de Karl Marx à Alexis de Tocqueville. Avec le XXe siècle, la moyennisation s’est affirmée, tout en continuant de soulever certaines interrogations.




  1) De la bipolarisation à la moyennisation




  A.Deux visions très différentes de la société du XIXe siècle




  Le nombre de classes sociales chez Marx varie selon l’ouvrage. Dans Le 18 Brumaire de Louis Napoléon Bonaparte (1852), il en dénombre sept : l’aristocratie financière (les banquiers, les financiers, les propriétaires d’une manière plus générale), la bourgeoisie industrielle (celle qui produit, la classe d’avenir selon Marx), la petite bourgeoisie (artisans, commerçants), la classe ouvrière (l’autre classe d’avenir), le lumpenproletariat (ou « prolétariat en haillons »), la paysannerie parcellaire (classe paysanne), et les grands propriétaires fonciers. Dans Le Capital (1867), Marx décrit trois classes (les ouvriers, les capitalistes, les propriétaires fonciers), et dans Le Manifeste du parti communiste (1847), il en reste deux, le prolétariat et les capitalistes. Pour lui, l’opposition fondamentale met face à face les prolétaires et les capitalistes pour l’appropriation de la plus-value. Les rivalités entre les propriétaires fonciers et les capitalistes sont secondaires, et la petite bourgeoisie, donc la classe intermédiaire, est vouée à disparaître. C’est ce que l’on appelle la thèse de la bipolarisation des classes sociales, selon laquelle la classe moyenne est vouée à disparaître avec l’évolution du capitalisme.




  La vision d’Alexis de Tocqueville est radicalement différente. Dans De la démocratie en Amérique (1835-1840), il affirme que la société démocratique est dominée par la progression de l’égalité politique et juridique, à la différence des sociétés d’Ancien Régime où la structure sociale était extrêmement rigide. Cette « passion pour l’égalité » rend possible la mobilité sociale au sein de la société et contribue à l’émergence d’une vaste classe moyenne dans laquelle l’uniformisation des niveaux et des modes de vie serait prédominante. En effet, l’égalisation des conditions qui, outre l’aspect politique et juridique que l’on vient d’évoquer, a aussi un aspect socioéconomique (l’égalité des chances) et un aspect culturel (égalité de considération, où l’autre ne se présente plus comme supérieur ou inférieur), implique un corps social dans lequel les classes supérieures ou inférieures ont moins d’importance : « Il n’y a plus de race de pauvres, il n’y a plus de race de riches : ceux-ci sortent chaque jour au sein de la foule, et y retournent sans arrêt. Ils ne forment plus une classe à part, qu’on pouvait aisément définir et dépouiller. »




  B.La moyennisation au cours du XXe siècle




  Aux États-Unis, dans les années 1940, Lloyd Warner et son équipe mènent une série d’études empiriques dans une petite ville de la Nouvelle-Angleterre. Au terme de celles-ci, Warner croit pouvoir constituer trois grandes classes, qui se divisent chacune en deux. Dans les classes supérieures, on trouve la upper-upper class qui regroupe l’aristocratie sociale (1,44 % des individus) et la lower-upper class qui se compose des milieux supérieurs fortunés, soit « les nouveaux riches » (1,56 %) ; la classe inférieure est divisée de la même façon en upper-lower class (ou classe inférieure honnête, à savoir employés, ouvriers qualifiés, boutiquiers : 32,6 % de la population) et lower-lower class (groupes à statut précaire : 25,2 %). Quant à la classe moyenne, elle est fractionnée en upper-middle class (classe moyenne aisée : 10,22 % de l’ensemble) et lower-middle class (petite bourgeoisie : 23,2 % du total). Dans la classification de Warner, la classe moyenne devient déjà le groupe central de la société américaine.




  Le travail de Warner sera confirmé plus tard par Henri Mendras dans le cas de la France. Celui-ci donne en effet une image cosmographique de la société (La Seconde Révolution française, 1965-1984) où la structure sociale prend l’allure d’une toupie : aux deux extrêmes, on trouve l’élite d’un côté, les pauvres de l’autre, et ensuite une constellation populaire (ouvriers, employés), une constellation centrale (cadres supérieurs, professions intermédiaires), à laquelle on peut ajouter les indépendants. Si on agrège les couches moyennes salariées et non salariées, la classe moyenne devient une figure emblématique de la société contemporaine.




  2) Évolution de la structure sociale depuis les années 1980




  A.Des mutations de la structure de l’emploi




  Globalement, la structure de l’emploi est tirée vers le haut avec l’élévation des qualifications, le développement des services et le déclin de l’industrie (voir fiche 25). La part des cadres a plus que doublé entre 1982 et 2018, passant de 8 % à 18,4 %. La part des professions intermédiaires a augmenté elle aussi, de 20 % à 25,7 %. Désormais, ces deux catégories agrégées forment presque la moitié des emplois, contre un peu moins d’un tiers au début des années 1980.




  Symétriquement, la part des catégories populaires a baissé dans la même période. Les ouvriers sont passés de 30 % à 20 %. La part des employés reste à peu près stable (de 29 % à 27 %). Ouvriers et employés forment les classes populaires, qui partagent de faibles niveaux de rémunération, des métiers souvent pénibles et précaires, et des modes de vie en commun (un grand nombre de couples sont formés d’un homme ouvrier et d’une femme employée). Quant aux indépendants, leur part décline elle aussi, avec des statuts souvent inégaux. Les artisans, commerçants, chefs d’entreprise passent sur la période de 8 % à 6 %. Le nombre d’agriculteurs diminue très fortement (de 7 % à 1,5 % du total des emplois).




  B.Des classes moyennes toujours en progression




  Le sort des classes moyennes fait régulièrement débat depuis le XIXe siècle, avec le retour périodique de la thèse de la bipolarisation évoquée plus haut. Si, avec le Centre d’observation de la société, on considère que les classes moyennes sont composées des emplois situés entre ceux qui décident et ceux qui exécutent, elles comprennent les professions intermédiaires, une partie des ouvriers et des employés qualifiés, et également une partie des cadres et des non-salariés. Dans ce cas, la part des classes moyennes est passée de 40 % à 43 % des années 1980 à la fin des années 2010.




  À partir de cette définition, les classes moyennes ne sont donc pas en voie de disparition ; elles progressent au fil de l’élévation globale de la qualification des emplois. Elles n’en sont pas moins fragilisées aujourd’hui avec la crise et la stagnation du niveau de vie médian (voir fiche 73). Par ailleurs, aux extrêmes de la hiérarchie sociale, les écarts se creusent, avec une part très favorisée qui bénéficie de la mondialisation des activités, et une autre qui subit la multiplication des emplois de service mal rémunérés et peu qualifiés (voir fiches 75 et 76).




  Indiscutablement, et en dépit de la forte augmentation des inégalités liées à la mondialisation, la structure sociale est devenue plus homogène. En même temps que la profession exercée est de moins en moins prédictive des comportements sociaux, d’autres variables sociologiques s’affirment, comme l’âge ou encore le genre (voir fiches 77 et 78).
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11 Les grandes tendances du XVIIIe siècle à nos jours




  Entre 1700 et 1800, la population de la France passe de 21 à 29 millions d’habitants ; la France est alors le pays le plus peuplé d’Europe après la Russie. Cette position, au fil des siècles, va être remise en cause, notamment en raison d’une transition démographique particulièrement rapide. Pourtant, en ce début de XXIe siècle, la démographie française est encore une des plus dynamiques du continent. Au 1er janvier 2019, l’Ined comptabilise en France une population totale de 66,99 millions d’habitants, dont un peu plus de 2 millions dans les départements d’outre-mer.




  1) La transition démographique en France, une évolution spécifique




  A.Qu’est-ce que la transition démographique ?




  L’expression « transition démographique », à laquelle on substitue parfois celle de « révolution démographique », désigne le passage du régime démographique « traditionnel », où les taux de natalité et de mortalité sont élevés, à un régime « équilibré » dans lequel ces taux sont bas et se compensent quasiment. Dans le régime traditionnel, les taux de natalité et de mortalité sont de l’ordre de 40 ‰, ce qui conduit à un excédent naturel faible, en particulier lorsque surviennent les « grands fléaux » (épidémies, famines et guerres). Dès lors, le « croît naturel » sur longue période est sans cesse remis en cause : entre 1700 et 1715, par exemple, la population française diminue d’environ 1,4 million de personnes.




  À partir du milieu du XVIIIe siècle, la mortalité chute dans la plupart des pays européens pour atteindre des niveaux un peu supérieurs à 20 ‰, alors que la natalité reste, dans un premier temps, à son niveau antérieur. Dans cette première phase de la transition démographique, l’excédent naturel s’accroît et la population augmente rapidement. Une deuxième phase survient ensuite, lorsque la natalité commence à baisser à son tour, réduisant d’autant l’excédent naturel.




  B.En France, une transition démographique écourtée 




  Ce schéma général de la transition démographique a, historiquement, pris des formes très différentes d’un pays à un autre : certains pays l’ont connu précocement et avec ampleur (la Grande-Bretagne par exemple), d’autres ne l’ont connu que tardivement (la Russie). La France, quant à elle, occupe une position particulière, caractérisée par le fait que la première phase de la transition démographique y a été extrêmement courte : en effet, après une chute significative de la mortalité à partir du milieu du XVIIIe siècle, la natalité a rapidement chuté, elle aussi, pour atteindre 30 ‰ environ dès 1800. De ce fait, à l’inverse de nombreux autres pays européens, on ne retrouve pas en France le décalage temporel entre baisse de la mortalité et baisse de la natalité, décalage qui se traduit par une période de très fort excédent naturel et d’accroissement démographique rapide.




  Dans notre pays, à la fin du XIXe siècle, les deux indicateurs sont quasiment au même niveau, ceci ne permettant qu’une croissance démographique modeste. Les explications de cette chute précoce de la natalité sont le coup d’arrêt donné par la Révolution française à l’influence de la religion sur les comportements de fécondité, les changements de « calendriers » des mariages et des conceptions, et une forme « d’adaptation spontanée » au nouveau régime de la mortalité, favorisant la diffusion de pratiques malthusiennes. La Première Guerre mondiale, par les pertes de vies humaines qu’elle provoque et par le déficit de naissances qu’elle engendre, plonge alors la France dans une longue période de crise démographique, le nombre de décès excédant régulièrement celui des naissances. En 1940, la France métropolitaine compte 40,6 millions d’habitants contre 41,6 en 1914.
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